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ROUBAIX, LE 12 MARS 1603. 

LES JUGES DE BERLIN 

11 y a v a i t a u t r e f o i s , d i s a i t - o n , des j u g e s 
à Ber l in : ii parai t , que ce t t e institution. ' , t om
b é e e n d i s c r é d i t depu i s que lque t e m p s , 
n ' e x i s t e p lus . Des f o n c t i o n n a i r e s p lus ou 
m o i n s g a l o n n é s , p lu s ou m o i n s s t i pend ié s 
p a r le g o u v e r n e m e n t , d o n n e n t l e u r av i s s u r 
l e s af fa i res qu i l e u r s o n t s o u m i s e s . Mais on 
n e peu t a p p e l e r ces déc i s ious a r r ê t s de j u s 
t i ce . N o u s nous d o u t i o n s b ien qu ' i l e n é t a i t 
a i n s i m a i n t e n a n t s u r les l>ords de la Sprée . 
I l e s t bien difficile d é j u g e r s a i n e m e n t ce qui 
se p a s s e chez d e s a d v e r s a i r e s de la ve i l le ; 
l e s pa s s ions t r o u b l e n t l a vue , l ' a n i m o s i t é 
l ' o b s c u r c i t e t il n ' e s t p a s r a r e d e se t r o m 
p e r en p a r e i l c a s . 

Il e s t é v i d e n t q u e si a u d e l à des A l p e s , des 
P y r é n é e s , d e s V o s g e s ou d e la M a n c h e , on 
j u g e t o u s l es F r a n ç a i s d ' a p r è s ceux qui son t 
a u j o u r d ' h u i en c o u r d ' a s s i s e s , les u n s com
m e p r é v e n u s , q u e l q u e s n u t r e s c o m m e t é m o i n s 
n o s vo i s ins d o i v e n t p e n s e r que l a forêt de 
fiondy e s t d e v e n u e t o u t e la F r a n c e ; ce qui se
r a i t u n e e r r e u r co los sa l e . Ma i s l o r s q u ' u n t r i 
buna l i m p o r t a n t c o m m e ce lu i de B e r l i n , r e n d 
u n j u g e m e n t c o m m e ce lu i qu i v a ê t r e c i t é , i l l 
est p e r m i s de d i r e q u e . d a n s In P r u s s e r o v a l e , "lirait qu'il faut retenir, c'est le passage 
I n j u s t i c e n e rend p lus d e s a r r ê t s m a i s d e - ' * «'?««»**• * » • * • > * 
•services. 

devenait un coupe-gorge et qualité s étalaient, la sociét 
un mauvais lien, 

» Oiianri M s'est donné ce spectacle, et de près, on 
peut évaluer l'apport du christianisme dans nos sociétés 
modernes, ce qu'il y introduit de pudeur, de douceur et 
d humanité, ce qu'il y maintient d'honnêteté, de bonne 
foi et de justice. Ni la raison philosophique, ni la culture 
artistique et littéraire, ni même l'honneur féodal, mili-
laiiv si chevaleresque, aucun code, au.-une administra 
tinu.. aacnn gouvernement ne suffit à le suppléer dansée 
service. Il n'y aqueluipour nous retenirsur notre pente 
natale, pour enrayer le glissement insensible par lequel 
incessamment et de tout sou poids originel notre race ré
trograde vers ses lias fonds ; et le vieil Evangile, quelle 
que soit son enveloppe présente, est encore aujourd'hui 
le meilleur auxiliaire de l'instinct social.» 

Combien sont donc imprudents les hommes d'Etat 
qui ne veulent plus considérer l'Evangile comme la 
base nécessaire de l'enseignement des enfants ! 

LE PROCÈS 
EN CORRUPTION 

devant Ja Cour d'assises de la Seine 

l'honneur du nom français qu'il s'agissait aussi bien que » A (rois heures 3o, je. fds Introduite dans le cabinet 
du salut de la République.Il ajouta ni'me,. «Voulez-vous de M. Soinoury, et aussitôt reçue. Il nia dit; «On ma 
due l'on puisse dire que l'euipire a fait le Suez et que - appris que vous aviez désiré me. voir. » 

mdrieux nn'oni enfin trouvé se nrésenlo devant! I a République laisse périr le Panama».Car j'ai eti en main - Non, répondis-je: c'est vous qui m'avez demande 
& t ^ r e S r a î * 3 l l a i ô » . V ^ les chèques Thierrée. je vis que 41. Barbe, défavorable S'il n'en Ml pas comme j;ai dit, je m'en vais. 

Déposition de M. Andrieux 

Paris, 11 mars. — Nous ne nous attarderons pas à pu
blier les commentaires que publient tous les journaux 
sur les débats (lui ont marqué la troisième audience do 
procès en corruption et qui emportent avec eux de* an-
soianoments suflisants. 
tell est certain P O T tout te inonde que MM. Floquet, 
Clemenceau et de Freyciuet ont reçu, comme homme* 
politiques, une atteinte dont il leur sera difficile de se 
relever, 

pourtant uu 
M le leader 

rser sa défense et expliquer 
une intervention inexplicable dans les affaires du Pa
nama, s'est efforcé de découvrir M. le président delà 
République. Nous citons d'après le compte-rendu du 

M. 
la cour, i Mouvenie 

Tout en se plaignant d'Une extinction île voix, il coin 
menée sa déposition d'un ton caustique qu'on lui con
naît, et avec les jeux de physionomie qui lui sont ordi
naires. 

M. Andrieux annonce ses noms et qualités: Louis Att-
drieux, avocat A la eonr d'appel. f 

M' Bonllav. l'un des représentants de la partie civile à 
la requête duquel M. Andrieux est cité, lui pose cette 
question ; 

M. Andrieux peut il renseigner la Cour sur la visite 
que M. Cottu lui a faite et OU il lui a fait part des exi
gences do M. de Iteluacb en 1888, pour un versement de 
750.000 fr. 

M. AitDRtsrx. — J'ai vu M. Cottu Une seule fois dans 
BM vie, avant son départ pour Vienne: il me parla de fa
çon peu flatteuse (le Heinach et me cita ce fail : 

C'était peu de temps avant le ministère de M. Hoquet, 
la situation rie M. clirislophle semblait BIOTS très mena
cée: alors aussi le Crédit foncier montrait des dispositions 
très peu bienveillantes pour la Coutpagnie de Panama; 
Qli se trouvait S l'époque du dépôt du projet d'émission 
Wl valeurs à lots; le Crédit foncier considérait le Panama 
comme un ennemi redoutable, de là son hostilité. 

C'est rianscesronditionsqueM.de Reinach vint rie-
uicnder à la Compagnie TJO.OOO francs pour le gouverne 

Restez, répandit M. Soinoury, vous a-t on 
ierrée, je vis que M. Barbe 

eu 188*1, était devenu favorable en 1888. Quand, en face de 
son nom, j'ai vu inscrit la somme de 550.000 fr., j'ai en la dit 
preuve de son revirement de confiance. M. Barbe ne va-1 » Alors, je lui ai répété tout ce que M. Golliard m avait 
fait pas cela (Murmures d'approb'tion.l i explique. 

11 n'était que le syndic d'une entreprise de chantage! ' M. Solnonrv me répondit aussitôt : « A présent, il 
doHt j'avais été létnotn en IBM. est trop tard, !*7Trtarlcs d" Lesseps a trop parlé. Il eu a 

Une dernière question est posée à M. Andrieux sur la dit plus qu'on ne lui en demandait. (Sensation profonde), 
démarche bien connue de MM. de Reinach, Rouvier et > Toutefois, si vous avez des pièces compromettantes, 
Clemenceau chez Herz. quelque chose de tangible, que je puisse montrer au 

M. AN'DRIKL'X reconnaît que Herz lui a dit que MM. ministre contre un membre quelconque de la droite, je 
Rourier et de Reinach avaient l'air aussi affolés l'un que pourrais encore faire quelque chose pour vos amis. (Mou-
l'autre. (Sensation.! I vcment dans la salle. — Humeurs). 

La déposition est terminée sur cet incident. » Pourquoi s'encéferaient-ils répliquai je, les ministres 
Vainement on a cherché lo témoin Deschamps pour le. changent, ils durent peu, nous en savons quelque chose, 

confronter avec M. Andrieux relativement aux corres- nous sommes payés pour le. savoir. 
pondauces d'Arton. Cette confrontation dont la gravité 
est manifeste ne peut manquer d'avoir lieu au cours do 
l'après-midi. 

AUTRES DÉPOSITIONS 
M. Dupuy, sénateur, vient déclarer une fois de plus 

que l'argent touché par le Siècle, concernait uniquement 
la publicité de ce journal. 

La veuve Guillot se présente ensuite. 
M« POCL-LAY. — Votre mari n'était il pas le secrétaire meut. Moyennant ce versement, il se déclarait capable ! de Cornélius Herz?—R. Il n'a jamais été son secrétaire 

de faire cesser l'hostilité du Crédit foncier, soit par le I mais son ami. 
remplacement du gouverneur, soit par l'ordre qu'on lui I M' BOCLLAY. — Etiez VOUS l'un et l'autre au courant 
donnerait dece-sser ta guerre, des affaires de Cornélius Herz ? — R. Des affaires d'élec-

M. Cottu refusa d'abord de donner les 750,000 fr., mais tricilé simplement. 
Heinach lui dit qu'il reviendrait le prendre le lendemain: M' BOCLLAY. — A vez-vous conservé ries papiers de vo-
ponr le conduire che* le président du conseih ; tre mari ? — R. Ils sont sous scellés. 

Le lendemain, M. de Reinach vint effectivement, mais I On entend ensuite toute une série de témoins cités à la 
il dit à M. Cottu que le président du conseil ne pouvant requête de M. Charles de Lcsseps. MM 

M. Soinoury m'interrompatit : 
» S'il y avait par exemple des pièces compromettantes 

pour la droite, vous concevez l'importance que le fait 
pourrait avoir pourle gouvernement (Sensation nouvelle. 
HUmettrs). 

» Je répondis : je ne sais quels documents, possèdent 
ces messieurs. 

» Mais enfin dit encore M. Soinoury, avez-vous Une co
pie de pièces que vous me remettriez à mei. » 

» Pas même, répondis-je. 
» L'eutretieti avait duré une heure iO.Ça a été sur beau

coup de points, questionsde menaces, d'intonations qu'il 
ne m'est pas possible de rendre ici. 

> .M. Soinoury a voulu me faire parler. Il m'offrait 
même l'appât de la libertôde mon mari; mais je l'ai senti. 
Oui, il m'offrait cette liberté au prix d'une mauvaise ac
tion. (Sensation prolongée.) 11 voulait un nom de per
sonne; il lui suffisait d'à oir quelqu'un. Ses paroles ont 
bien été celles-ci : « I-'oUriiisseii-moi une pièce couipro-

Charles Roux, ; mettante contre un membre quelconque de lu droite, vous 
' IOUVCTIIQ-

le recevoir on irait chez Clemenceau, ce qui revenait au députe de Marseille, Emile Korry, négociant à Rouen, sentez l'importance que cela aurait pour le m 
nieme. (Sourires dans l'auditoire). ; Ding/er, ex-ingénieur, conseil de la compagnie et M. ! ment «(Nouvelles rumeurs i 
>-??J e -g^ l . t -^ 0 1 ^i fe? M ' ,?'é . in£!^e??; t*C(iSTÎfl>U,)* • " P ° l , M c i e n " '««tenr ^ . ^ T ? ' , „ ! • Malgré le secret imposé eu prison aux adi 

c ° n n u 'journal la Temps. 
.Kl quand M. Charles rie Lesseps est venu, en 1688, 

I-e co lonel D é n i é , d o n t lu nom M i 
p a r t o u t e t qui n ' a que d e s a m i s p a r t o u t où 
il e s t c o n n u , e s t ( i n v e n t e u r d ' u n m o d è l e ,({. | '» ' 'prier rie lui prêter mon concours ponr le projet des 

^ a b r e de c a v a l e r i e adupto p a r l ' a r m é * fcan- i s e ^ S i t é . '"'*' " ' ' " " b a v u ' r s o u s <mH " * " " 
r a i s e . Ce t t e a r m e , l égère e t auUdc, r é u n i t j , » H, »'«*t présenté *o«» le* mgicee de M. tmMQ—at» | \ 

nuininistra-
rut courte et les exigences de M. Hoquet n y furent pas ( Ces témoignages, ont pour but d établir que lentreprise leurs du Panama il une promit de me les laisser voir à 
exprimées. i d» PaaiBW était *. 0» point avancée en 1888 que t'oa ) „ , rakoalé, dans une chambre spéciale. 

» Moi. qui voyais mon mari chez M.Franquevilleet lui 
, écrivais chaque jour, je n'avais pas besoin de permis de 

L audience est suspendue a t heures io et reprise i communiquer. 
.1 heures 43. , » y Soinourv nie dit encore 

On parla seulement du remplacement éventuel du gou- ' poux ait espérer à bon droit l'achèvement du canal dans ; 
verneur du Crédit foncier. En rentrant M. de Reinach lit le délai indiqué 
ressortir â M. Cottu les avantages de l'entrevue: mais 
clui-ci ne parut pas croire que M. Clemenceau fut au 

courant des projets du financier juif. 
Plu* tard, M. Cottu contraignait M. de Heinach à un 

remboursement, à la suite de. la scène violente où il le 
saisit par la barbe, ce qui constitue, parait il. la plus 
uoosse injure qu'on puisse faire à un Israélite. (Hila
rité . . 

M" BOUI.LAY.— M. Andrieux u'a-t-il pas eu couimuuica 

M̂  LAOAS.SE. — M. de Lesseps u'a-l-il pas fait une visite 
A M. Allain-Targé, ministre de l'intérieur en 1883, et 
quel a été l'objet de la visite? 

M. UE LESSEPS. — J'ai vu M. Allaiu-Targé à l'occasion 
du projet des obligations à lots;il ne parut pas bien dispo
sé |K>ur nous, il me dit que l'argent français devait res
ter eu France, si bien que je lui répondis : Alors, voire 

! le ministre de* finances d'alors! Des lettres l'établissent. 
u ' e s | M. Sadi Caillot, qui hésitait à présenter le projet, qui 

•«ppreciee p a r tous Jos c o n n a i s s e u r s . I.«- co- i prévoyait et redoutait des résistances», l'avait engagé à 

t o u t e s les q u a l i t é s rifeirahlei i"ii par M.rie Heinach des poursuites qui allaient lui élre idéal sjrait donc d élever autour de la France uue sorte 

qui 

l o n e l p r i t i a a i é d i a t o i n e u t . s o i t eu Fruncc \*o i t 
à l ' é t r a n g e r , ie> b r e v e t s aécea tu i i 
i a i r e r e s p e c t e r sa p rop r i é t é - IvieM lie >ius ' ^ u ' ' bâtons nous de le dire, ne sera pas admise par tou 
itiKtee» .lo nli.c r . . !,,,.,.i . • '. i i ? '. : 'e nmiide. Ce qu'on en jMiurrait conclure, c'est que M 

• t e e t . le p lus n a t i i i - l ; . - e ta i l soo d r o i t e t OéoMMCM a fcét ce m!m. Sadi Carnol s'est refusé ; 

Il fuit que M. Clemenceau ait jugé 
W l i r ^ gravement cmiproiuise pourra arrivera 

faire: dans lout cela, nous ne voyons pas une juslilica 
lion pour lui. 

Quoi qu'il en sait, les ministres, en 
unie qu'oui prise les débals, se son 
réunis vendredi soir pour aviser aux difficultés du pr. 
sent, el à celles plus grandes encore de l'axeuir. 

LA QUATRIÈME AUDIENCE 

AVANT L'AUDIENCE 
nhle que l'un A la suilc du violent débat d'hier, il 

veuille faire trêve ce matin el pourtant 
sensation *oaf là aMeuâaal qu'on les rappelle, si. comme 
il y a lieu de le penser, la comparution de V.. Itaac un 
de il. Andrieuxu.umc naissance à de sénéu\ incidents. 

L ' A U D ! E N C E 

Les300.000 francs de M. Floquet 
pose une ques-

idcnx 

son d e v o i r d e coiisèt v e r l ' exp lo i t a lion. J 
i n v e n t i o n . 

U n e f a b t i q u e . l ' a r m e r d e S<. ; i i -en a t t a q u a 
l a v a l e u r j u r i d i q u e du brevet pr i s , sous p ré 
t e x t e q u e l ' a r m e du co lone l Dén ie é t a i t cou-
n u e depu i s uu t e m p s i m m é m o r i a l , que ce 
m o d è l e é t a i t t o m b é d a n s le d o m a i n e pub l i e 
e t qu ' i l n 'y a v a i t pas d ' i n v e n t i o n . 

L e 7 a v r i l d e r n i e r , lo p rocès c o m m e n ç a i t . 
C o m m e la chose «Hait p r é v u e , le f a b r i c a n t 
d ' a r m e s n e p r o d u i s i t à l 'appui de sa d e m a n d e 
a u c u n e p i èce , a u c u n d o c u m e n t e t sa r e q u ê t e 
n ' é t a i t a p p u y é e que p a r t ea témoigaa t fea p lus 
<{ue s u s p e c t s e t s o u v e n t c o n t r a d i c t o i r e s d e 
se*, p r o p r e s o u v r i e r s . Lo p | U 3 r a p i d e e x a m e n 
«Je la c a u s e eu t suffi p o u r é c l a i r e r le t r i b u t * ] 
le mo ins c l a i r v o y a n t . Mais ce n ' é t a i t é v i 
d e m m e n t pas co que vou la i en t les jngnai 
Auss i p o u r vér i f ier ee« a s s e r t i o n s i ls n o m 
m è r e n t t r o i s e x p e r t s , un officier a t t a c h é à. la 
m a n u f a c t u r e d ' E r f u r t e t deux fabricants 
d'armes de Solingcn, a m i s vois ins du "de
m a n d e u r e t for t i n t é r e s s é s au g a i n du 
p r r , cè s . 

11 fau t r e n d r e j u s t i c e à ces e x p e r t s . M a l 
g r é l e u r d é s i r b ien m a n i f e s t e de f o r m u l e r 
*m av i s f avo rab l e a u x p r é t e n t i o n s de l e u r s 
•compat r io tes , i ls ne p u r e n t s ' e m p ê c h e r de 
c o n s t a t e r l ' absence d ' a r m e s s e m b l a b l e s à la 
l a m e D é n i é , e t d ' a t t e s t e r que le s a b r e f ran
ç a i s é t a i t u n e combinaison de p lus i eu r s for
m e s c o n n u e s , e t que les différences n ' é t a i e n t 
pas essentielles. 

P o u r qui veut la vé r i t é , lo r a p p o r t des 
e x p e r t s é t a i t c o n c l u a n t et en fa i san t la p a r t 
d e la fo r t une , ses conc lus ions au fond 
d o n n a i e n t g a i n de cause au coionel f ran-
<;ai.«. 

C'est d a n s ces cond i t i ons que l ' a f fa i re es t ; 
v e n u e h i e r d e v a n t le t r i b u n a l do B e r l i n . 
I nu t i l e d ' a j o u t e r q u e , m a l g r é l es ef for ts de îi0;;;';,uj;.m'eui empcclieVuu""pn.ces"". iTpouv'aït être 
s o n a v o c a t , le colonel Dén ié a perdu sou désastreux. 
p r o c è s , son b r e v e t a é té a n n u l é e t les fabr i 
c a n t s de Sol i t igen p o u r r o n t fa i re pour l ' a r m é e 
a l l e m a n d e d e s s a b r e s i n v e n t é s p a r u u colonel 
f r auça i s . 

C 'es t a ins i que l 'on est j u g é à B e r l i n , s ' i l 
e s t p e r m i s î le qual i f ie r c e t t e déc i s ion d ' u n 
m o t q u i suppose l ' équ i té , la j u s t i c e e t le 
sentiment rttt mien et du tien. 

Le colonel Dérué a fait appe l , s a n s se fa i re 
i l lus ion s u r le s o r t qui l ' a t t e n d . 

inleulée: 
M. ANOHIECX.— J'ai rencontré'!, de Heinach 

paria de Panama et me dit 
lleaurepaire avait annoncé 
suites allaient avoir lieu. 

M- HOILLAV. — M. île Heinach n'a t il pas donné à H. 
Andrieux des renseignements sur se < relations avec les 
parlementaire*. 

M. ANDRIECX. C'était pendant les vacances parlemen
taires dernières, à la suite de la violente campagne de 

„ l m i „ , ,|„ i.. |., l l r " Micros ». dans la Libre Parole : M. de Reinach. que ces 
èxcei fi ,i i .Heu?eni a l l a ' ! " « attristaient, obtint leur cessation et il (il nue sé-

,\. aif..„ii ,'i., j . , ' , ne. de communications qui o.it paru dans la Libre Pu 

oyez votre mari, et 
vous donnerez' aussi de bons conseils à M. de Les
seps. » 

« H me demanda la permission de 'rapporter notre 
conversation à M. Loubet. sou chei hiérarchique, et puis 
il ajouta : • Je verrai le miuistre et j'obtiendrai de lui.eu 
votre faveur des permis de communiquer. • 

« Je refusai, disant que je n'avais rien demandé 
Soinoury s'est fâché et m'a pari 

lents murmures! " Ainsi, me dit il. 
rien, vous ne demandez rien, vous ne 

entent. (Vio 
[s ne promettez 
oulez rien faire' 

silualiou fiieu 
ette extrémité, 

tout 

•oie. 
Dans celle seconde période, rien de désagréable pour 

lui et pour son gendre ne parut dans le journal rie M. 
Drnmout ; il eu lut ainsi jusqu'à sa mort. Par exemple, 
la reconnaissance n'a pas survécu (Hilarité.) 

M" RoCLtAï. — ynelles étaient les retalions de M. Cle
menceau avec Arton? 

M. ASDRIKI x. — J'étais aile chercher à Londres cer
tains documents dont on m'avait parlé. Nous avions lancé 
certaines imputation* contre plusieurs hommes poli
tiques, et il fallait alors des preuves. 

Je pu iis |Kiur Londres et j'y obtins, non sans [H'iiie, de 
C. Herz, et seulement après une pressi.ni trè* vi\c. la 
liste que j'ai ro:r.niTiniqnée i la Commission d'euquéte. 

M. AMIHIKI x explique al 
r le duel Arèiie-Uoi 

vait faire, attaquer le gouvernement ? — H. Non. 
M' LAUASSE. — Ou pourrait faire entendre M. Allain 

Targé. 
M.LE pRÉsiiiEMordonne qu'il sera cité en vertu de son 

pouvoir discrétionnaire. 
M. Ceorges Thiébaud rend compte de la campagne qu il 

a entreprise pour le relèvement du Panama. 

INCIDENT CHANTAGREi-SOUUGOU 

Dès le l'élut de l'audience, uu des jui 
tion fort intéressante â M. do Lesseps. 
ou ne pourrait retroe ver les chèques 
de M. Floquet. 

« Lu présence, dit-il. des dénégations 
le point a établir ne manque pas «le gr.iviié. 

M. de Lesseps répond uu'jii doit ellecii. • i:i •;,[ wv.iver 
trace de ces chèques et il explique ri" :e>,i .->.-! ;j,;e la 
lettre F . . . a été spéciale au compte ri \ :', > >, •• i. fra ics. 
Cette lettre. M. rie Lesseps l'indique, ne v J :!.ii( ;.. . dire 
Floquel, mais le mot » faire». Toutefois, i! m initient 
formellement qu'elle a uniquement désigné le compte 
ouvert à M. Floquet. 

L'incideut est clo*. 

Déposition de M. Ranc 
M. Hanc est alors appelé et a\ee le plus grand sans 

façon le chapeau à la main, le pardessus sur le bras, il 
s'approche la barre sur laquelle il s'accoude avec un lais
ser-aller voulu. 

Sur l'invitation du président, le témoin donne se* nom 
et qualité : Arthur Hanc, 61 ans, journaliste. 

M. LE PRÉSIDENT. — Vous avez été avec. M. Clemenceau 
le li juillet chez St. rie Freyciuet, veuillez uous dire le 
but et les circonstances de cette démarche. 

M. R.AN'C. — M. Clemenceau et moi venions de fonder 
la société ries « Droits de l'homme » pour résister au 
mouvement bonlangiste. 

M. Cléineuceau me proposa un jour d'aller voir M. de 
Freyciuet, ami de M. de Lesseps ponr I amener à une 
entrevue avec celui ci, mais j'affirme qu'il n'y a étéques-

but, il alla fui n min iniilu il 11 riuini—iini 
J'ai eu. ce |,;ir-là, dit M. Andrieux, I H CSM 

assez co ,,jiele avec M. Clemenceau: je lui ai 
h .,: po-i-'- Je la liste que j'apportais rie Loi 
u'" i encore que la copie que j'ai livrée i: la 

si s.e'i. La p' "' ' "ne ae me-; venue rie i-Ondr. 
aaaiie-.d 

I f. >..: ne je l'ai d.l. liais suit 
lies ' pour te prier de vr r M. Arène, 1 lien : je. n'insiste p-'». 

M. Souligou est appelé à s'expliquer sur les accusations 
dirigées contre lui a l'audience d'hier par M. Chantagrel. 
La confrontation de» deux témoins donne lieu à un iu-
cident assez vif. 

M. Souligou affirme que jamais il n'a fail de tentatives 
de corruption auprès de M. Chantagrel et que celui ci doit 
être dans un singulier état de mémoire pour prétendre 
qu'il lui eut offert ton. *M) ou 300.000 lr., s'il devenait 
favorable au projet du Panama. 

M. Chantagrel maintient fermement sa déclaratiou. 
C'est, dit-il, en chemin de 1er que la proposition lui a été 
faite par M. Souligou. 

Le témoins s'interpellent avec la plus grande violence. 
omment il revint pour ! A l'appui rie leurs dires ils citent ries conversations et 

miré el comment, »:̂ ns co des lettres : et si il. Souligou reproche i M. Chantagrel 

a chez M. Clé n • i v u 
ia rencontre H' ut p 

u I-. 
I.SlP 

si. 
if r.-. 

, . . . i \ . 

J'a: 

Jl.l.liolls ;i 

:i! i'avai'; I 
et, »;> 

les services d'argent qu'il lui a rendus, son contradicteur 
u .u m linlient sur l'honneur qu'il a été de sa part l'objet de 
ie- ta leid'tiii de corruption dont il se plaint. 

; !•}' ApT.'-s avoir fait décider la cilalion de la directrice de 
•ei • - ' p -sle.i ,'.:• \ illeco:ii!)!e po'.n' afiiraier certains points de 
le 11 • de i'i'faire. H. Chaut i j r t l un tourne vers M. Souligou et 

'. lui dit : « Ce malin, le l-V/iro publie votre nom dans la 
liste des chèques d'Arlon: eh bieu. cherchez mon nom 

, dans l"s carnets d'Arton, vois ne le. trouverez jamais. 
M. I l l i rmea r i . M tournanl a ius vers t* llarboux, 

J • ::e qeit'.-ii L u: 1res que ma 
d'en piemii'C la p'iu! i..-rap.n»'. 1! 

LjJjaud je suis vi 
}<• croyais à la < 
signature, mais di 

J'ignorais q-.i a\ 

llepuis ce moment et sauf en ces derniers temps nous 
n'avons jamais reparlé avec .M. de Freycinet rie l'entre
vue de juillet. 

D. Avez-vous eu communication des télégrammes adres
sés rie Francfort par Herz à Heinach? — R. Non. 

LE DÉTENSECH. il. Italie a t -il eu conuaissauce de la 
liste promenée par M. Reinach?— R. Non, pas avant 
que les journaux en aient parlé. 

Lï DÉFENSELH. — (jueU> motifs précis avez-vous eu de 
faire cette démarche? 

M. RANC. — Les motifs sont très simples : de mauvais 
brait* couraieiil. ou parlait ri un éclat qui pouvait dé
truire les dernière* chances rie panama, le rrakjfaaai 
d avoir contre la République les porteurs de Panama; 
ie le dis »i Clemenceau. Les considérations étaient très 
grave* pottr la République, pour la cause que n.iiis défeu-

I l I lO l l s . 
I l'N AVOCAT.— Relativement a la liste de Heinach remise 
| pirSIéphane, en mars 18'JO. je voudrais une explicalion. 
i car M. Hanc a parlé dans sa déposition d'une liste avant 
i circule eu I8MS. V aurait-il donc lieux listes. 

M. HANC. - Je l'ignore absolument. 
M'BOCLW.— M. Hanc vourirail-il donner sou opinion 

Biourir.lJenn laine, axait, au cour, de ses reenerchee ! s u r l l u l l j t t . ,,,,,., rirrnuiHanai de la démarche au .resde 
historiques, rencontre; le fait capital qui domino en- yj, KreycineL 
cor» toute notre civilisation. lechiistianisme.t'Eglise: | ' 'u. IUNC— J'ai déjà répoada à celte question. 
11 ne chercha pas à l'esquiver : il le vit et on constata I M' Lac LSSK. — Fst ce que vraiment M. Hanc ne savait 
Imite la puissante réalité. Il faut lire, dans ses études ! l'as que le scandale à craindre était moins relatif aux 
sur la Reconttitutiim <le la France eu 1KOO, le: 

UNE PAGE A LIRE 
IA- grand savant,l'admirable écrivain, qui vient de ! 

actionnait!: Panama, qu'au .'auriale parlementaire 

lépntés r a p e s magma*.* , qu'il a consacrées a l'J-l,se. au ' ' ' ^ V ^ i ^ à ^ ' e U ' i g n o r e encore si les 
clergé, aux ordres monastiques. Jamais un adver- , „„, r iy.„ ,|e l'argent, 
siiire, jamais un savant incinyant, a» lendit un boni H . L*»wuaB, — A tort ou à raison, B'J a l il pas lieu 
mage plus beau et plus deaûttéreaaé à la force | de croire que le* menaces de Heinach d'un procès repov 
morale et sociale duclirislianisine; il voyait en lui le j paient moins sur la silualiou ries actionnaires que sur 
seul organe jiosaible et requis |ioiir le fonction- | colle des députés 
iiomcnt do nos sociétés modernes. Qu'on lise cette 
page: 

Aujourri'lmi. après dix-liuil siècles, sur les deux onn 

M. Rxsc. — Je n'en ai rien m . 
.M" LAUASSE. — Personne ici sûrement, à L'exception de 

.M. Hanc. ne |>ense ainsi. 
Je craignais bien ipie l'on se servit de ee* Huent», depuis t'Oural jusqu'aux Montagnes Hocueuses, arg»menU"cOaiB»e rie tous autres,mais je M couiiuissais 

dans les moujiks russes et les selliers américains, le 
chrisliaiiisine opère comme autrefois dans les artisans 
de la Galilée, et de la même façon, de façon i substituer 
à l'amour de soi l'amour des autres: ni sa substance ni 
son emploi n'ont change: sons son enveloppe grecque, 
catholique ou protestante, il est encore, pour 100 mil
le us de créatures humaines, l'organe spirituel, la grandi 
paire d'ailes indispensables pour soulever l'homme au-
dessus de lui-même, au-dessus de sa vie rampante et de 
ses horizons bornes, pour le enduire, à travers la pa
tience, la résignation el l'espérance, jusqu'à la sérénité, 
ponr l'emporter, par delà la tempérance, la pureté et la 
bonté, jusqu'au dévouement et an sacrifice. 

» Toujours et partout, depuis dix-huit cents aus, sitôt 
que ces ailes défaillent ou qu'on les casse, les moeurs pu
bliques el privées se dégradent. 

s En Italie, pendant t* Renaissance, en Angleterre sous 
la restauration, eu France sous la CouvBatâM'et le Lfiree-
loire, on a vn l'homme se faire païen, consul* au 1er siè
cle: du même coup.il se retrouvait teV'qu'au temps 
d'Auguste et de Tibère, c'est-à-dire voluptueux et dur : 
il abusait des autres et de lui-même; l'égoisme brutal ou 
calculateur avait repris l'ascendant, la cruauté et la sen-

IIII di puté compromis. Ce que pcusâis, c'est que tout 
éclat, tout scandale, pouvait nuire à la cause que je dé
fendais. Je ne puis ajouter rien de plus. 

Aucune autre question n'étant posée au témoin, on 
appelle M. Andrieux: eu son absence, la cour entend M. 
Horie. 

H . B O B I E 
M. HORIE, député de la Corrèze, déclare qu'un sieur 

Ulancbet lui avait proposé J5.000 francs pour chacun des 
représentants de sou département qu'il amènerait à voter 
le projet du Panam*. 

U. CHARLES DE LESSEPS se défend vivement d'avoir 
donné un mandat pareil à qui que ce soit, et il insiste 
imur que le témoin indique la situation de Blanchet et le 
lieu oli il peut résider. 

M. Horie déclare cire dans l'absolue impossibilité de le 
faire, mais il présente à la Cour uu carte de visite d'un 
individu qui s'est déclaré en mesure d'indiquer où habite 
M. Hlanchet. 

1*1 Cour verse la carie au débat et ordonne citation du 
nommé Gaston Leriche, dont elle ndique le nom et 
l'adresse, rue Hicher. 

l'eu prendre c > *••. 
la promesse l .. nieiiu 
ie montra le bie eimtle. 
•lit qu'il la tel. . . du 

. lés â ,'âil depuis trois ans. 
ni duvaul la Oeuinissiou, j'ai .lit .pie. 
•«trérttrdn document, document s. :, 
lé k g Heo ia ' l 
!• l ena la pi unie.mais je dis: « V'etii!-
ii l'a écrit. » Le témoin Stéphane. 

appelé pour d'antri s causas, nie vint en aide, et, interne 
gé. il déclara avoir ecm sous la dictée du M. de Reinach 
la liste en question. 

M'BOLLLAY.— M.Andrieux a-t-il eu connaissance de la 
lettre écrite par Arton au sieur Ueschamps ? One reufei 
niait cette lettre ? 

H. AMIHIEIX. — Je ne connaissais pas plus M. Des 
champs qu Arton. 

Après avoir presque arraché les papiers que l'on sait, 
j'ai voulu compléter mou ueuvre dans uu intérêt départi 
je l'avoue facilement, el j'ai cherché à compléter le dos 
sier Arton. 

Lue personne me montra une lettre de lui ou il disait 

muraille de la Chine 
• LAÇASSE. — M. de Lesseps n'aurait-il 

que le procureur, M. O. de Allain-Targé qu'il disposait d'organes importants dans Malgré eela môTje ai'enfaga Vobtei'iTr pour vousde voir 
a son gendre que les pour lesquels, tout en faisant défendre la Compagnie, il pou ,-ns messieurs comme vous voudrez. » 

» \ quoi je déclarais : « Je ne verrai ces messieurs que 
dans les conditions ordinaires.-

•• Ne pouvant rien obtenir de moi. M. Soinoury s'ex
prime ainsi. 

» Dans votre intérêt mutuel, vous jugerez qu'il est bon 
que notre conversation reste entre nous. ». iCris; Ah! 
ah II 

>• Je veux bien vous donner ma parole, cela m'est in 
différent: je ne crains rien. 

» Je suis alors sortie. H. Nicole ma reconduite à ma 
voiture et m'a demande des détails sur mon entretien 
ave- \|. soinoury. Il m'a dit couihi'n il trouvai les 
poursuites regreïtal.les. et ajouta : » Nous avons eu une 
série de ministres tellement entêtés qu'il u y a pas eu 
moyeu de leur faire entendre raison. • (Mouvement). 

» Le lendemain de ma démarche, S janvier, j'élais 
sortie p.iur aller à la messe. Au retour, mon valet de 
chambre nie dit qu'un monsieur m'attendait depuis une 
heure. C'était .M. Nicole, qui m'apportait des permis de 
communiquer. 11 y eu avait trois signés eu hiauc. Ils 
étaient valables pour le nombre de lois que je désirais 
et pour les jours et lieux à ma convenance. 

» J'ai, dit M. Nicole, l'ordre d'aller chez ledirecleur de 
la prison et de lui dire de se mettre à votre disposition 
pour voir votre mari et ces messieurs comme vous le 
désirerez. 

» J'ai refusé les lierons, n'acceptant pas les conditions. 
M. Nicote nie. dit: a Vous avez le courage rie refuser ?» 

O.i C>, . . ' . , . i . , . , : ,ue . - . s l„ i l . ,1 .l'.i.e .,.:.: PU • . l i e "r l e TlVit 
émouvant qui vient d'être fait. 

CÏÏÀÎIÔHS DE TEM3ÎNS 
L' : - -al g.'.e C l . s. le.nui saatilôt, reqaèert rie la Cour 

la c . i parut .e .:»• c.U. s,en inry ei Nicole, qui, dit il, ne 
peuv ni n*Ur so:is le c..:i|i .1'.; i'aecimuou criminelle 
fait.- . intrc en\ devant la Cour. 

Le préatdeiTi ordonne leur citation pour lundi. 
M" !<:r::iu\. se lovant reqnierl qu'il .-on ni entendus 

séance Icn.-inteci ., :'i:.- - a: ut nuiilés par Ijlépaone. 
Le prés.dent eu .lé ' lo siast et il prescrit en |ilus l'au

dition du sieur Goltia.'.l, tout l'adresse sera reeherciiée. 
M — IIW 

Pendant qu'où uiaudc AL\i. SJ.UOUIV et Nicole, le secré-
laire il • M. C it'u uVp >• - sur i aïs les f ills indiqués par 
Mme i: .l'.u et les continue absolument pour la part qu'il 
y a prise. 

itlCIOENT ANDRIEUX-DESCHAMPS 
M. Deschamps, le correspondant d'Arton. est appelé à 

la barre, et M. Andrieux s'y présente en face de lui. (Vive 
curiosité). 

M. Deschamps reconnaît bien avoir reçu la lettre 
d'Arton à laquelle M. Andrieux a fait allusion, mais il dé
clare l'avoir brûlée. 

Malgré une menace de saisie, le sieur Descliamps per
siste dans son dire. 

M. Andrieux, en réponse, à de nombreuses interroga
tions, déclare que le sens de la lettre d'Arton était qu'il 
avait, au Palais-Bourlioii, comme prolecteur, l'une i|-.s 
pins hautes personnalités. (Ali ! ah !) 

D. Quelle est cette haute personnalité?— R. Je ne puis 
en dire plus. 

t s AVIVAI'. — M: Andrieux, qui a fail le senne ut de 
dire ici toute la vérité doit pour cela iiiéme indiquer ici 
le personnage dissimulé par le trou percé dans la liste 

i I. enli
sons avez tort de conclure rie pauvreté à vénalité, 

}*»l eu des oppositions qui me privaient totalement de 
mon indemne de ri-pnlê, j":>i été pauvre connue Joli moins 
! • fu nier que je laisse pour d'autre*. (Rir»,>s.> » 

Le président s'efiorec rie calmer le témoin. 
M. UE LESSEPS formats alors cette déclaration: «Je 

inetsau détl qui que cesoil rie riire, ou que j'ai otfert de 
l.iigî ut, ou que je l'ai charge o'eu offrir. (Sensation.) 
Cela on ne le prouver i jamais. » 

Inverse* questions sont alors posées i l l Souligou, 
qui ri Maie ne pas comprendre pourquoi il a été porté plu
sieurs sur les carn>ls d'Arlon. 

Le président ordonne que les deux témoins comparaî
tront S nouveau lundi devant ia Cour. 

Déposition de Mme Cottu 
Mine Cotlu, citée à la requête de M. Ch. de Lesseps, so 

présente à la barre enlièctnient vêtue de noir. (Mouve
ment d'attention.; *^3 

GRAVES DÉCLARATIONS 
M" CoTTr. —Le 7 on le 8 janvier, après la constitu

tion de mon mari fournis prisonnier, M. Uertin, eecre-
textuellemont: « Il laudrait modérer le zèle deUorouet ; taire de mon mari, me «Ht qu'un nommé Collnrri lui 
pour cela utiliser quelques hautes personnalités. » avait dit que le gouvernement, en présence delà tour-

Je menquisrie suite pour savoir s'il y avait à Paris | UDre que prenait t'affltifB du Panama, désirait un arran-
d'autrus personnes capables de modérer ce zolo. Je lis genient avec le*«duiiiiislralenrs pour étouffer l'affaire, 
savoir a Uescbamps mon désir d'avoir les papiers d'Ar , (Rumeurs daus l'auditoire», 
ton qui devaieut contenir la iisle des loi. « u Golliard revint uue autre fois chez M. Uertin et 

Je songeai à rechercher Arton, qui pouvait donner l |Ui dit qu'on ne cherchait qu'uu intermédiaire et qu'il 
celte liste. M", ueschamps me promit de faire interroger me demandait do vouloir bien l'être : étant donnée ta si-
Arton et je lui fis connaître que j'étais disposé à réc 
penser généreusement l'indiscrétion que je sollicitais. 
J'avais pour cela des fonds qui m'avaient été remis par 
des amis. 

Après divers pourparlers, Ueschamps me montra une 
lettre contenant la réponse d'Arlon; il disait qu'il ne 
pouvait faire ce que demandait M. Andrieux, qu'il était 
dans l'impossibilité de trahir la confiance qu'on avait eu 
en lui. • Arton ajoutait, et c'était la préoccupation qui 
semblait l'arrêter * que le lendemain du jonr où il aurait 
parlé, il n'y aurait pins rie sécurité pour lui. » 

iiaus la seconde partie de la lettre, il y avait certains 
mois remplacés par un langage conventionnel que M. 
Ueschamps me traduisit. Elle constatait que d'autres pro-
saaaUasai avaient été faites à Arton, non seulement en 
argent, mais en influences et que, notamment, on lui 
promettait une grande influence dans l'affaire de dyna
mite. (Mouvement;. 

La PHÉSIIIKNT. — Aiusi. le témoin DescDainps vous a 
montre celle lettre.' 

M. ANURIBUX. — Je ne l'aurais pas dit s'il n'avait pas 
parlé rie moi hier. 

M" LAOASSE. Ksl-ce que M. Aiiririeux ii'eslime [las 
qu'une confiance absolue est duc à la liste dictée par 
Heinach à Stéphane ? 

M. ANDIUICCX. Pour moi. Je n'ai aucune confiance en 
Heinach, mais finis ceux qui sont indiqués sur la liste out 
reconnu le lait matériel. 

Ceux qui ont mu sont eu petit nombre et le plus eu 
lieux c'est qu'ils appartiennent à sou intimité et à celle 
de s.in gendre; ce sont des députés et des rédacteurs rie 
la République Fraiir-iise, !e président du conseil d'admi
nistration de ce journal, des actionnaires, tous amis inli 
mes de la maison. 

En résumé, je crois absolument à la sincérité de la 
liste. 

M» HoiLLAV. - F.n 18*0 et en 1880, M. Andrieux, qui 
alors était député, qui a fait partie dé la commission de 
Panama de 1880, ne pourrait il pas dire ce qui s'est passé 
dans la commission et s'il n'a pas surpris le secret dos 
corruptions qui se tentaient déjà. 

-M. ANIIHIEI x. —M. Germain Casse, qui était président 
de la commission, uous a lait connaître que M. Charles 
rie Lesseps était venu le voir, qu'il ne lui avait rien dit, 
mais qu'il s'agissait blende le corrompre. 

Si j'avais été président de lacommissiou. j'aurai* pensé 
qu'on avait voulu m entretenir de I affaire pendante; mais 
M. Germain Casse avait refusé les présents ri'Artaxere. s 
avant qu'Artaxercès les eut déballés devant lui frires).PIu* 
tard, quand je fus an cornant de l'attitude rie Bi ' 
n'eus pins da doute. La loi avait été votée >«v,f 
Compagnie pouvait encore être sauvée; ir 
c'était impossible. Et cependant, les plus 
la loi en 1886 ont volé ie projet de 188H. 

Ouedisjo.M. Le Guay fut uouiiiié pr 
commission favorable rie 1888 el il monta rit 
port rie M. Henri Maret (Exclamations).H fit par cêïti 
sion uu discours dithyrambique et déclara que ' ' 

tuation, je ne pouvais, je ne devais refuser 
»> Je désirai cependant savoir s'il v avait quelque chose 

de sérieux cl connaître lt. hase de Peiilenle proposée. 
M. Berlin mo dit : « Voulez-vous que je vous amène M. 

Colltarri » Je répondis que oui. Et ce monsieur vint me 
voir un soir, je crois. Il m'a répété ce que M. Berlin 
m'avait ri t ; il m'expliqua surtout les bases de l'entente. 
Le gouvernement promettait uu non lieu certain dans 
l'affaire rie corruption, el il assurait la mise en liberté 
immédiate de mon mari, en échange rie la promesse de 
silence que ces messieurs pourraient faire. (Violente émo
tion.) 

.. Je déclarai que je voulais entendre la proposition 
d'une bouche autorisée, mais, qu'eu principe, je ne refu
serai pas d'être l'intermédiaire. Alors, je ne sais si c'est 
le même, jour. M. Golliard m'a dit ou m'a fait dire que je 
verrais M. Bourgeois, le Garde des Sceaux. J'ai dit que 
j'acceptais, mais, comme j'avais pear d'un piège, j'achetai 
la photographie de M. Bourgeois pour être sûre d'être en 
face de lui. 

» Les négociations se poursuivaient. Je revis M. Goi-
lianl plusieurs fois, je ne sais pas combien; il me reriil 
que toujours M. Bourgeois était dans les mêmes idées, 
qu'il lui eu avait parle, qu'il était d'accord avec lui et 
que je le reverrais à quel lues jours de là. 

•> H nie déclara que les bases étaient toujours les 
mêmes,qu'il viendrait nie prendre pour aller chez le mi
nistre, je demandai alors que quelqu'un vient me cjier-
cher, déclarant que je n'irais pas de moi-même, n'ayant 
rien demandé. Ou me répondit très bien, mais on me 
demanda de ne pas venir me prendre chez moi, mais 
dans une maison tierce. J'ai répondu que j'acceptai et il 
fut décide que j'irais chez nu ami de mou mari, M. 
(Juillet, i i , avenue ri'Anl u, où l'on devait nie voir. 

.» Le o Janvier, M. Golliard est venu me dire qu'on me 
demandait pour fixer les préliminaires de celte entente, 
de consentir à voir, avant M. Bourgeois, M. Soinoury, 
directeur rie la sûreté générale au ministère do l'inté
rieur. II devait m'introduire chez M. Bourgeois. J'ai dit 
encore que je consentafsau reudez-vous qui fut pris pour 
le lundi 7 janvier i trois heures et demie. 

» Luire trois heures 1> et trois heures et demie, je me 
rendis chez M. Guillet. A trois heures et demie, M. Nicole 
commissaire spécial, attaché aux courses, est arrivé chez 
M. Guillet. Il me lit présenter par M. Golliard qui était 
là. 11 me dit : « F:h bien, madame, êtes-vous prête ? «Je 
vous suis, répondis-je. Ma voiture était à la porte, nous 
y montâmes ensemble. 

» Je vais-, médit M. Niex>le, vous conduire chez M. Soi
noury |K)ur vous entendre. Je vous ferai entrer par l'en
trée rie derrière, celle du. ministre, vous passerez par là, 
je que vous préférez peut-être, personne ne vous verra. 

» Il m'est Indifférent, répondis-je, je n'ai pas à me 
aeher. 

» M. Nicole m'a doue mené par cette entrée au miiiis 
tre ; il m'a fait suivre ries couloirs, des escaliers, je suis 
arrivé* dans une salle d'attente oUje suis restéeavoc il. 
Nicole peu tant dix minutes. 

s'augmente â mesure que Mme Cotlu, droite devant lui 
ferme dans le geste et la parole, rappelle minutieusement 
la scène qui s'est passée au ministère rie I intérieur. Il 
continue ainsi, émettant de pernicieux aveux que la 
la salle toute entière souligne par ses murmures et ses 
réprobations : ,, .. 

» J'ai pn causer, dit-il, avec Mme Cottu dans lespe-
rance d'avoir par elle des révélations connue celait mon 
droit. (Nombreux murmures) 

Mme Corre, avec une solennité qui domine le riebnt et 
une viguenrdo parole qui donne a son affirmation le 
sentiment rie la vérité. — J'affirme de nouveau, une fi.is 
encore, que je ne suis pas venue de moi-même au minis
tère de l'intérieur .Je déclare que je n'avais aucune faveur 
à demander, que j'ignorais jusqu'à 1 existence de M. le 
directeur rie la sûreté générale, et que je me suis rendue 
â une convocation dès longtemps préparée.» 

Mme Cottu poursuit « Non, M. Soinoury. je n avais 
pas besoin de permis de communiquer octroyé par von.-. 
Chaque jour, grâce à la bienveillance de M. le juge 
d'instruction l'rànqueville. je pouvais voir mon mari, 
chaque jour aussi je pouvais lui écrire en toute II perte. 
Si j'avais eu besoin de permis c'est à M. l'rànqueville que 
je m" Ferais adressée. (Sensation prolongée). 

Les yeu* n« peuvent se détacher rie Mme i.ollu dont 
l'attitude impose l'admiration et le respect. 

M. Soinoury, plus décontenancé encore, dont les pa
roles «échappent par monosyllabes : 

« Vous avez. Madame, refusé ies permis que je vous 
envoyai», parce que vous n'en aviez pa« besoin. » 

là-; mot* -ont co-nverts de tels murmures que le prési
dent menace de l'évacuation. 

M. LEPRÉSIOENT, à Mme Cotlu. — Pour huit résumer. 
Madame, vous persistez à affirmer que M. Soimourv vous 
a offert ses faveurs en échange de ia remise que vous 
lui feriez d'un papier de nature à compromettre an 
membre quelconque de la droite. 

M-'= COTTI'. — oui, M. le président, et de la faroa lu 
plus formelle. 

M. SOINOCRY. — Mme Cotlu se iaisse entraln»r par sou 
imagination. (Protestations violentes dans la salle). J'ai 
pu demander à Mme Cotlu si "lie ou son mari avaient 
quelques documents soit contre la droite, soit ent re me-
personne quelconque (Mouvement d'attention gênerai. '. 
Comme je lui ai dit, ce •'était pas le directeur de la sfi-
retc ipu causait avec elle (Protestations;. 

M'- C'.TTi. —Je répèle uue lois rie plus e • pue j ai riil 
sausenrie.il retrancher. 

M. SoiNoiRV. — J'avoue que l'ai pu être amené à de
mander à Mme Cottu si elle avait des pièces qui p••'(-
vaient être compromettantes .outre un membre de la 
droite du Parlement. Je me suis adresse i elle cowase 
aurait pu faire un journaliste .m uu reaorli r. 

De toits tes points, de nouvelles et pins énergiques 
protestations s'élèvent el le président te» réprime s grand 
peine. 

M. soinourv continue •• Jamais p. n'ai promis au un 
avantage à Mine Coltu et je ne poai u p.i en proniellie 
J'ai demandé de-» renv iL'iu-ne-ut». mai.; je n eu ai pa ' ut 
le prix d'une faveur quelconque. (Vif u.ouvçnicul1. 

Le public e.-t debout, la rumeitr »'sl extrême. 
Le calme un peu rétabli. M" Barboux >'arire -e au 11- -

sideul, et. avec sa permission, donne lecture d'un inter-
rogatorre de l'instruction, oh il a été demande a M. Oiltu 
s'il n'avait pa» distribué d'argent au» membre i du Parle
ment, et notamment aux députés de la droite. 

Ainsi que le dit ap Barboux. le rapprochement est 
saisissant eu présence dès aveux de St. Soin ni- j 

Les aveux de M. Soinoury 
Alors, soil du hanc de la ri.ieuse. soit de celui de la 

p.iiiie civile, les Interrogatoires se croisent et. de pins eu 
plus anéanti, M. Soinourv avoue que M. Nicole a bien .-le 
chargé de conduire an son cabinet hhne Cottu. quil a 
bien été la chercher dans une maison Heree. que i en
tretien a dur» plus d'une heure. Kulin. que les permis 
de communiquer ont élé signés par M. !.•»»: \ a I encjmlr • 
de l'idée de Mme cotlu ipnl- p 'riaient le nom de M. S ;-
uourv lui-même. 

Le président ordonne que .•.„-. trois permis smeu ver-, s 
au dossier, puis un avoeal Je la partie civile formule les 
plu* graves réserves sur ce fait que les permis 
signés par M. Lozé, alors que la procédun- ! interdit au 
préfet rie jiolice. 

La ce n parution de M. Soinoury es't leriinn e. (.<;.( 
rie ses aveux est immense. L'incident n est cependant pas 
encore vidé. 

M . N I C M J . 
Mme Cottu reste à la s a m a*a» être confrontée aussi 

avec M. le commissaire de police Nicole, dont le rôle a 
été si actif dans l'affaire. 

M. Nicole reconnaît avoir été chercher Mme C dtu. 
l'avoir conduite chez M. Soinoury et i'avoir ramenée à 
sa voiture. 

H avoue encore qu'il lui a porté ie jiermis de commu
niquer dont elle n'a pas voulu faire usaïe. 

Les avocats l'amènent à reconnaître qu'il esl absolu-
ment contre les règles d amener quelqu'un au mi ni itéra 
comme on va amené Mme Cottu. 

M. Nicole attribue au sieur Golliard les pourparlers qui 
ont amené la visite, mais il déclare ne pas avoir eu de 
relations avec cet individu dont il ignore même ce qu'il 
est. 

« Comment, s'écrie un défenseur, la direction peul elle 
conduire aussi loin les négociations les plus graves sans 
savoir même quel est l'intermédiaire .' • 

Tel est le mot. ou plutôt ta condamnation ,pii termine 
l'audience de ce jour. 

Impossible de décrire le tumulte qui se produit à la 
sortie et les apostrophes à l'adresse du gouvernement si 
irrémédiablement compromis par les manoeuvres inqna-
liliables du directeur de la sûreté, agent (apértear du 
ministère. 

A six heures trente, l'audience est levée, et le président 
renvoie à lundi la suite des débals. 

d'Alton. 
M. ANURIEIX. — Les coii.liti.iiis dans Icsquelle j ai eu 

la liste nie défendent. Ou l'a déjà compris el ma qualité 
d'avocat m'impose précisément le secret professionnel 

M . V I . 1 . VI.N-T \ B t . K 
M. Allaiu-Targé, ancien ministre de l'intérieur, vient 

déclarer que M. de Lesseps aurait menacé rie le combattre 
lui et le gouvernement, i cause de l'opposition qu'il 
mamïestait on taaï-contia le Panama. 

ti. Charles de Uessepa s'élève éner-uqucmeiit contre 
ce dire. Il établit qu'il n'a jamais rien dit de pareil et 
contraint il. Allaiii-I'argé à. désavouer que l'entretien a eu 

i e u 

L'INCIDENT SOIN UÎ.Y 
(Mouvement d'atteiiliou.) 
Maudé. comme il est dit, M. Soinoury arrive à la barre. 
M. LE PRÉSIDENT. — Vous avez été appelé pour vous 

expliquer sur les dénonciations faites dans la déposition 
de Mme Cotlu. 

Mme Cotlu est appelée également à la barre. 
M. LE PRÉSIDENT. — Veuillez rappeler, Madame, ce que 

vous avez dit tout à l'heure. 
M' BARBOCX. — il est plus naturel d'interroger d'abord 

M. Soinoury. 
M. 1J-: PRÉSIDENT. — Si vous le croyez indispensable, 

I en sera fait ainsi. 
M. I.K PRÉSIDENT à M. Soinoury. — Comment Mme Cottu 

«t elle élé amenée à se rendre dans votre cahiuet, el 
comment s'est passé l'entretien ? 

M. SOINOCRY. — MuieCottu est venue nie demander une 
certaine faveur pour son mari. (Marque d'incré
dulité ) 

il" COTTC. C'est absolument taux, j'ai éle. au con
traire, conduit»! auprès de vous comme je l'ai dil ici. 

M. LE I'HÉSIDENT, à M. Soinoury. — N'avez vous pas 
sollicité de Mme Cotlu quelques documents visant des I 
députés de la droite ? 

M. Soi.xoiRY. — Ayant vu dans les journaux les accu
sations portées contre moi, je proteste ici. Si Mme Cottu ] 
les a reproduites, je ne lui ai fait, je ne pouvais lui faire i 
m menace, ni promesse. Tout au plus ai-jo été curieux 
ot indiscret, c'est uu peu dans mes fonctions. iMurinures 
désapprobateurs. 

Mme COTTC. avec l'impression d'un sentiment de vérité 
qui impressionne l'auditoire. — J'affirme absolument la 
vérité de tout ce que j'ai dit. 

il. SOINOCRY. — Je ne suis sas un enfant, je ne pou
vais avoir l'idée rie faire des promesses qui n'étaient pas 
tenables. Mme Cottu est certainement sous l'impression 
de sou imagination ; elle est surexcitée par ses nerfs. 

Jamais je ne lui ai fait la promesse qu'elle énonce. Je 
n'ai fait que causer avec elle avec courtoisie. 

L'auditoire se montre nerveux. 
M-'OVTTT. — Je reconnais que M. Soinoury a eu, \ is-

à vis de moi. l'attitude d'un bouillie courtois et bienveil
lant : mais j'affirme tout ce que j"*l dit sur l'entretien. 

M. soinoury balbutie avec uue extrême embarra-, qui i 

L'IMPRESSION 
Paris. Il mars. — De même qu'hier, c'esl dans i 

coude partiede l'audience que se sont produits les inci
dent* mémorables qui lui assignent une place à pari d.m< 
les fastes judiciaires. La première n avait pas. 
été dénuée d'intérêt, loin de la. 

La piquante déposition de M. Andrieux s'ajoute à celle 
du temoiu Ueschamps dont Fissile bien que différée pour
rait bien être aiqielee à un certain retentissement. 

La prise à partie Chantagrel Souligou et l'eue ilv.ntle 
discussion à laquelle elle a donné lieu aura: 
tué déjà uu menu très acceptable pour les amateurs oc 
débats mouvementés, mais tout cède devant l'émotion 
qui s'est emparée de tous les témoins, des inoubliables 
scènes provoquées par la déposition de Mme Cottu par la 
longue confrontation de cette femme rie cn-ur el d'éuer} ie 
avec M. Soinoury el enfin par les aveux la.-dils. mais pat 
cela même ri'antant plus significatifs rie e <l rm r q-r. 
presse par l'évidence, du! rétracter séance tenante les 
dénégations qu'un z» le mal encontre ax pour I. • tri les 
patron* qu'il sert lui avait jusque bVdid • 

Plus que tous antres, les iiirés ont été impressionnés 
parcelle lutte saisissante dune femme contre le folie tiou-
ii.uie qui avait du . tre auprès .1 elle l'iuterpr te auloi ise 
riu gouvernement el par lacapitalatioa final.- rie I - lue* 
administrai!te devant l'éloquence de la vérin el du 
droit. 

Avec Me naïveté insigne, qui lui sera sans doute ai-
greweat reprochée eu haut lieu, le iiiiuisl .-•• public 
avait pris soin de qua'ifier par avance le rôle 
te directeur de la sù-eté générale e:-. p». a--; 
le sou siège, au moment ou l.-i défense i. pi 
talion iiuaatâlHln iln M. Soinoury, Mit* phrase 
lienle : ,- Si M. Soinourj a tenu l" langa 
prêté, il a eu une attitude criminelle. » 

Par suite ries aveux rie son agent, le gouverne n ni se 
lrouve,a cette lieure,dau* la plus honteuse I. 
esl convaincu a la face Ju pays d'avoir lente ri a! 
la faiblesse dune lemine. en MC» d'obtenir d • Il 
du-liou rie documents compromettants pour H . 
quelconque de la droite. 

Les eilorls désespérés faits dans ce liai .s ni 
m.lion la plus c,datant.- de llioim •!,-: 
contre lesquels aucune in--nuili.il appuyée sur un si i 
binât de areave, n'a pa élre dirigée. 

Apr.-s plus rie Ir-iis m us d investigalious ! .: 
vrns. (es débats d'aujourd'hui oui fourni d 
révélations sur les agents employés à ce* louches 
gués, ou plutôt ils ont apport.» la preuve du manque 
absolu de garanlic. offert par l-s iuleriu 
avant par la police dans de si délicates cire i.islau • ». 

Nul n'a pu dire exactement ce que c'est qu • ce M. .1 >!-
liard. ilépech-à Mme Cottu, pas même le commissaire 
Nicole. Toul ce qu on en sait, e'eat qu il a élé charge.! es
pionner le général Boulanger à Londres et à Bruxelles. 

Ce triste personnage n'a d'à d'ailleurs pas cl,- entendu. 
Mais, laissant de cite les comparses.,-est plus haut qu'il 
convient rie faire remonter la reapoaiaailiié »l» 
ses pratiques : C'est au ministère rie l'intérieur, de qui 
dépend la sûrelé générale, c'est au chef du gou verni ment 
que nous avons le droit de demander compte de ces lads 
et à ce aroaaB) on remarquera que les tentatives dirigées 
contre Mme Cotlu se sont produites sous le ministère de 
M. I/Hibet, riionnetê. l'intègre Loubot, connu 
tisaus se plaisaient a rappeler. 

C'esl à lui. son chef hiérarchique, que ! directeur rie 
la suivie générale a dû rendre co lupte de I m-u. 
mission qu'il en avait reçue. 

sou successeur, M. Ribot. des ie lendemain ,.es dtvai 
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